
PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFSRECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

            DE LA PRÉFECTUREDE LA PRÉFECTURE

N°75 du 15 novembre 2019N°75 du 15 novembre 2019



S S     oo     m m a i r e m m a i r e    
 

PRÉFECTURE

Cabinet

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 17 octobre 2019 portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection au Crédit
mutuel – 1 route du Vin à Mittelwihr   4

Arrêté du 14 novembre 2019 autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents
de police municipale de la commune de Saint-Louis   7

Arrêté du 5 novembre 2019 portant composition du conseil départemental de prévention de la
délinquance et de la radicalisation, d'aide au victimes et de lutte contre la drogue, les dérives
sectaires et les violences faites aux femmes   9

Bureau des affaires réservées

Arrêté n°2019-316-001 CAB BAR du 12 novembre 2019 portant réquisition des engins de levage
et du personnel d’une entreprise de dépannage 12

Direction de la réglementation (DR)

Arrêté  n°2019-317  du  13  novembre  2019  portant  renouvellement  de  l’habilitation  dans  le
domaine  funéraire  de l’établissement  principal  et  unique,  situé  à  Ranspach  (25,  rue  Haute),
relevant de la société « SAS Jean-Michel Mura et Fils » 14
 

Consultable sur le site de la préfecture du Haut-Rhin à l’adresse :

http://www.haut-rhin.gouv.fr/publications/Recueil-des-actes-administratifs
publication : pref-recueil-actes-administratifs@haut-rhin.gouv.fr

http://www.haut-rhin.gouv.fr/publications/Recueil-des-actes-administratifs
mailto:pref-recueil-actes-administratifs@haut-rhin.gouv.fr


2

Commission départementale  d’aménagement  commercial  -  ordre du jour  de la  réunion du 5
décembre 2019 17

Arrêté du 5 novembre 2019 portant modification des membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales dans la commune de Habsheim 18

Arrêté  n°2019-318  du  14  novembre  2019  portant  habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de
l’établissement  complémentaire,  situé  à  Soultz  (27  rue  Jean  Jaurès),  relevant  de  la  société
dénommée « Pompes Funèbres Alain Hoffarth » 20

Direction des relations avec les collectivités locales (DRCL)

Arrêté  du  8  novembre  2019  portant  modification  des  statuts  du  syndicat  intercommunal  du
Dollerbaechlein 22

Arrêté  du  8  novembre  2019  portant  nomination  d’un  régisseur  de  recettes  titulaire  et  d’un
régisseur suppléant auprès de la police municipale de la commune de Kembs 32

Arrêté inter-préfectoral du 12 novembre 2019 portant :

-  fusion  du  syndicat  mixte  du  Quatelbach-Canal  Vauban,  du  syndicat  intercommunal
d’aménagement du Muhlbach, du syndicat de la Blind et du Canal de Widensolen et du
syndicat intercommunal du Giessen ;

- approbation des statuts du syndicat mixte des cours d’eau et des canaux de la Plaine du
Rhin issu de la fusion 34

Arrêté  inter-préfectoral  du  12  novembre  2019  portant  approbation  des  statuts  modifiés  du
syndicat d’électricité et de gaz du Rhin 52

Arrêté  du  14  novembre  2019  portant  extension  des  compétences  de  la  communauté
d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération 72

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

Décision tarifaire 2019 :

 Contrat n° 2019-1741 du 14 novembre 2019 – EHPAD KORIAN LES 3 SAPINS THANN
– 680013679 74

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI GRAND EST

Arrêté du 12 novembre 2019 portant modification de l’arrêté d’affectation des agents de contrôle
dans les unités de contrôle et gestion des intérims dans le département du Haut-Rhin 77

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

Récépissé de dépôt de dossier de déclaration du 8 novembre 2019 au titre de la loi sur l'eau
concernant la SCEA du Château d'Eau pour la réalisation d'un forage destiné à l'irrigation sur la
commune de Blodelsheim 81



3

Arrêté n°033-BPLH du 13 novembre 2019 annule et remplace l’arrêté n°025-BPLH du 2 août
2019  relatif  à  l’autorisation  préalable  au  changement  d’usage  des  locaux  destinés  à  
l’habitation             85

Arrêté du 13 novembre 2019 concernant la commune de Rouffach - Travaux d'aménagement
foncier 87
 

JUSTICE

Cour d’appel de Colmar

Décision du 6 novembre 2019 portant délégation de signature pour les actes d’ordonnancement
secondaire 94



CABINET DU PRÉFET
SERVICE INTERMINISTÉRIEL DES SÉCURITÉS
 ET DE LA PROTECTION CIVILE
Bureau de la sécurité intérieure
CB

A R R E T E du 17 octobre 2019

portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection au
CREDIT MUTUEL – 1 route du Vin à MITTELWIHR

Sous le n° 2019-0528

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1
et R.251-1 à  R.253-4 ;

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007 modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2008-249-5  du  4  septembre  2008  autorisant  un  dispositif  de
vidéosurveillance  pour  l’agence  du  CREDIT  MUTUEL région  Ribeauvillé  –  agence  de
MITTELWIHR sise 1 route du Vin à MITTELWIHR ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2014274-0054  du  1er octobre  2014  portant  renouvellement  d’un
dispositif de vidéoprotection au CREDIT MUTUEL - 1 route du Vin à MITTELWIHR ;

VU     la demande présentée par le chargé de sécurité du CREDIT MUTUEL pour le renouvellement
de l’installation d’un système de vidéoprotection au CREDIT MUTUEL – 1 route du Vin à
MITTELWIHR ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  sa  séance  du  23
septembre 2019 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet,

A R R E T E

Article 1     :     L’autorisation  précédemment  accordée  par  arrêté  préfectoral  n°  2008-249-5  du  4
septembre 2008 , renouvelé par l’arrêté préfectoral n° 2014274-0054 du 1 er octobre 2014,
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est renouvelée pour une durée de cinq ans, conformément à la demande enregistrée sous
le numéro 2019-0528.

Le dispositif comporte :
- 3 caméras intérieures,
- 1 caméra extérieure,
- 0 caméra visionnant la voie publique,
conformément au dossier présenté. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
                       - la sécurité des personnes,
                       - la prévention des atteintes aux biens.,
                       - la protection incendie/accidents.

Les personnes habilitées à accéder aux images sont précisément nommées dans le dossier 
déposé en préfecture.

Article 2 : Le  public  est  informé  de  la  présence  de  ces  caméras,  dans  l’établissement  cité  à
l’article  1er,  par  une  signalétique  appropriée  de  manière  claire,  permanente  et
significative, à chaque point d’accès du public. 
A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et les
coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3     :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  maximum  de
30 jours.

Article 4     :   Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité
des  images captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, des douanes et/ou d’incendie et
de  secours  destinataires  des  images et  enregistrements  de  systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :   Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés  –  changement  dans  la  configuration  des  lieux  –  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 du code
de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Article 8     :      La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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Article 9     :    Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au chargé de sécurité du CREDIT MUTUEL
et dont une copie est adressée au maire de la commune concernée.

Fait à COLMAR,  le 17 octobre 2019

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
Emmanuel COQUAND

Voies et délais de recours :
Si vous estimez devoir contester cette décision, vous pouvez former :
- soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision,
- soit un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur,
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le recours gracieux et le recours hiérarchique peuvent être fait sans condition de délais. En revanche, le recours contentieux doit intervenir
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification à l’intéressé ou de sa publication.
Toutefois, si vous souhaitez, en cas du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique, former un recours contentieux, ce recours gracieux
ou hiérarchique devra avoir été introduit dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision ou de sa
publication.
Vous conservez ainsi la possibilité de former un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la décision de rejet du recours
gracieux ou hiérarchique.
Cette décision peut être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois).
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CABINET DU PREFET
Bureau de la sécurité intérieure

Affaire suivie par : Mme Murielle HUSSER
 03 89 29 20 57
e-mail : muriel.husser@haut-rhin.gouv.fr 

ARRETE du 14/11/2019 
autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des

agents de police municipale de la commune de Saint-Louis

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés;

VU la demande du 16 août 2019 adressée par le maire de la commune de Saint-Louis, en vue
d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de sa commune ;

VU  la  convention  de  coordination  des  interventions  de  la  police  municipale  et  des  forces  de
sécurité de l’Etat du 5 novembre 2019 ;

CONSIDÉRANT que  la  demande  transmise  par  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Louis  est
complète et conforme aux exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité
intérieure ;

Sur proposition de M. le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin, ;

ARRETE

Article  1  er   :  L’autorisation  d’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des  agents  de  police
municipale de la commune de Saint-Louis au moyen de quatre caméras individuelles est délivrée
pour une durée de 03 ans.

Le support  informatique sécurisé sur lequel  sont  transférées les données enregistrées par  les
caméras individuelles est installé dans les locaux de la police municipale de Saint-Louis.

Article 2     : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune
de Rixheim en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images. 

Article 3     :  Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce
délai, ils sont détruits.

Article 4     : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Saint-Louis adresse à la
Commission  nationale  de  l’informatique  et  des  libertés,  un  engagement  de  conformité  aux
dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et les éléments
nécessités par  les circonstances locales  de mise en œuvre du traitement,  complémentaires à
l’analyse  d’impact  relative  à  la  protection  des données  à  caractère  personnel  adressées à  la
Commission nationale de l’informatique et des libertés par le ministère de l’intérieur. 
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L’enregistrement audiovisuel  des interventions des agents de police municipale autorisé par le
présent  arrêté ne peut  être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés.

Article 5  : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Elle peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 6  : Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles ou sur la commune
d’installation  du  support  informatique  sécurisé  doit  faire  l’objet  d’une  nouvelle  demande
d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 7  :  Le préfet du Haut-Rhin et le maire de Saint-Louis sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé

Emmanuel COQUAND

" Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un
délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la
décision. Dans ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence
gardé pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte le rejet de cette demande."
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BUREAU DU CABINET
BSI/AC

A R R E T E     DU 05/11/2019

Portant  composition  du  conseil  départemental  de prévention de la délinquance et  de la
radicalisation, d'aide  aux victimes  et de  lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les

violences faites aux  femmes

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure notamment ses articles D 132-5 et suivants ;

VU la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la
sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements 

VU le  décret  n°  2006-665  du  7  juin  2006  modifié  relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la
simplification  de la composition de diverses commissions administratives, et  notamment ses
articles 8 et 9 ; 

VU le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  modifié  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret du 23 août 2016, paru au journal officiel du 24 août 2016, portant nomination de M.
Laurent TOUVET, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le directeur de cabinet  :

A R R E T E

Article 1er     :    Le conseil départemental de prévention de la délinquance et de la radicalisation, d'aide
aux victimes et de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes est
présidé par  le préfet ou son représentant est modifié comme suit :

Sont nommés vice-présidents :

- la présidente du conseil départemental,
- la procureure de la République près le tribunal de grande instance de Mulhouse, 
- la procureure de la République près le tribunal de grande instance de Colmar,
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Il comprend  également  :

Magistrats appartenant aux juridictions ayant leur siège dans le département      :  

Madame  Agnès ROBINE, procureure adjointe, tribunal de grande instance de Colmar,

Services de l’Etat     :  

les sous-préfets d’arrondissement,
le directeur départemental de la sécurité publique,
le colonel, commandant le groupement de gendarmerie,
la directrice interdépartementale de la police aux frontières,
le directeur départemental des finances publiques,
le directeur régional des douanes et droits indirects,
l’inspectrice d’académie, directrice départementale des services de  l’éducation nationale,
le directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse,
le directeur interrégional des services pénitentiaires,
le directeur départemental du service pénitentiaire d’insertion et de probation,
le directeur départemental des territoires,
la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations,
le directeur de l’unité territoriale de la direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la
consommation, du travail et de l’emploi,
le délégué départemental  de l’agence régionale de santé,
le directeur départemental des services d’incendie et de secours,
le directeur du SAMU 68,
le directeur du SMUR 68,

ou leurs représentants.

Collectivités territoriales et leurs établissements publics     :  

Madame Martine DIETRICH  conseillère départementale, titulaire, 2ème vice-présidente du conseil 
départemental de prévention de la délinquance et de la radicalisation (CDPDR),
Monsieur Yves HEMEDINGER conseiller départemental, titulaire,
Madame Karine PAGLIARULO conseillère départementale, titulaire,
Madame Fabienne ORLANDI conseillère départementale, suppléante,
le maire de Colmar ou son représentant,
le maire de Mulhouse ou son représentant.

Associations, établissements ou organismes et personnalités qualifiées     :  

les présidents des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD),
les présidents des conseils intercommunaux de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD),
les délégués du préfet dans les quartiers,
la présidente de l’association Appuis, 
la présidente de l’association Solidarité femmes 68,
la présidente du Centre d’information sur les droits des femmes et des familles du Haut-Rhin
(CIDFF),
la directrice de la direction enfance-famille-insertion du conseil départemental,
le directeur de la direction des territoires et de la solidarité du conseil départemental.

ou leurs représentants

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr



Les membres  du  conseil  départemental  de  prévention de  la  délinquance  et  de  la  radicalisation,
d'aide aux victimes et  de  lutte  contre  la  drogue,  les  dérives  sectaires  et  les  violences  faites  aux
femmes sont nommés   pour une durée de trois  ans renouvelable.

Article 2 : Le conseil départemental de prévention de la délinquance et de la radicalisation, d'aide
aux victimes  et  de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les  violences  faites aux femmes,
concourt à la mise en oeuvre, dans  le département, des politiques  publiques dans  ces  domaines. 

Il assure les missions suivantes : 

1° Examine  chaque  année  le  rapport  sur  l'état  de la délinquance dans le département qui lui est
adressé  par le comité départemental de sécurité ; 

2° Examine  et  donne  son avis  sur le  projet  de plan  de   prévention de  la délinquance   et  de  la
radicalisation  dans le département ; 

3° Est informé de l'activité des conseils locaux et intercommunaux de sécurité et de prévention de la
délinquance et de la radicalisation ; 

4° Examine le rapport annuel du préfet de département relatif aux actions financées par le fonds inter-
ministériel de prévention de la délinquance ; 

5° Fait  toutes propositions utiles aux institutions et organismes publics et privés du  département
intéressés par la prévention de la délinquance et de la radicalisation ; 

6° Assure la coordination dans le département des actions  préventives  et  répressives  des  pouvoirs
publics à  l'encontre  des agissements  contraires  à  la  loi n° 2001-504 du 12 juin 2001 tendant à
renforcer la prévention et  la  répression des  mouvements  sectaires portant atteinte aux  droits de
l'homme et aux libertés fondamentales ; 

7° Elabore le plan départemental de lutte  contre  la  drogue et de prévention des conduites addictives;

8° Elabore des programmes de prévention de la délinquance et de la radicalisation des mineurs et de
lutte contre les violences faites aux femmes et contre la violence dans le sport ; 

9° Concourt à l'élaboration des orientations de la politique de sécurité routière dans le département et
approuve le plan des actions à mettre en oeuvre ; 

10° Veille à la réalisation de ces plans et programmes et établit chaque année le bilan de leur mise en
oeuvre ; 

11° Suscite et encourage les  initiatives en matière  de prévention et  d'aide aux  victimes ainsi que la
mise en oeuvre des travaux d'intérêt général dans le département.

Article 3 : L’arrêté préfectoral n° 2017-053-CAB-PS-001 du 22 février 2017 est abrogé. 

Article 4     :     Le secrétaire  général  de  la préfecture  du  Haut-Rhin et  le directeur  de  cabinet  sont
chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à Colmar le 
Le préfet,

signé

Laurent TOUVET
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DR-BER
MW

ARRÊTÉ n° 2019 -  317      du  13 novembre 2019
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal
et unique, situé à Ranspach (25, rue Haute), relevant de la société « SAS Jean-Michel MURA et

Fils ». 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  notamment  ses  articles  L.2223-23 à
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17,
D.2223-110 à D.2223-115 et R.2223-62 ;

Vu la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°2012-608 du 30 avril 2012
relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2014-142-0009 du  22  mai  2014 modifié, portant  habilitation  dans  le
domaine  funéraire,  jusqu’au  22  novembre  2019,  de  l’établissement  principal  et  unique  de
l’entreprise dénommée « SAS Jean-Michel MURA et fils» (RCS TI Mulhouse n°800 813 453),
dont  le  siège  social  est  situé  au  25,  rue  Haute  à  68470  Ranspach  et  représentée  par  son
président M. Julien MURA (habilitation n°13.68.03) ;

Vu la demande présentée le 23 septembre 2019 et complétée le 6 novembre suivant, par M. Julien
MURA, représentant légal de l’entreprise dénommée « SAS Jean-Michel MURA et Fils», dont
le  siège  social  est  situé  au  25,  rue  Haute  à  Ranspach  (68470),  en  vue  d’obtenir  le
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal et
unique (Siret : n°800 813 453 00019) situé également au 25, rue Haute à Ranspach (68470) ;

Considérant  que  le  pétitionnaire  remplit  à  ce  jour  les  conditions  d’habilitation  édictées  par  les
dispositions du CGCT précitées,
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A R R Ê T E

Article 1  er      :  L’établissement  principal  et  unique,  situé au 25,  rue Haute à  Ranspach (68470) et
relevant de la société dénommée « SAS Jean-Michel MURA et Fils », représentée par son président
M. Julien MURA et dont le siège social est également situé au 25, rue Haute à Ranspach (68470), est
habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après :

Þ Transport de corps avant et après mise en bière. N°1
ÞOrganisation des obsèques. N°2
Þ Soins de conservation en sous-traitance. N°3
Þ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires. N°4
ÞGestion et utilisation d’une chambre funéraire, située au 3 route Nationale à Ranspach.

N°6
Þ Fournitures des corbillards et des voitures de deuil. N°7
Þ Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations. N°8

Article  2 :  Le  numéro  local  de  l’habilitation  est  19-68-03.  A titre  indicatif,  le  numéro  issu  du
référentiel national des opérateurs funéraires (ROF) est le 19-68-0075. 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une nouvelle  durée de six ans (jusqu’au  22
novembre  2025),  sans  préjudice  des  changements  qui  pourraient  intervenir  avant  cette  date
entraînant une modification de cette durée de validité. A l’issue de ce délai, elle expire d’office.

Le dossier complet de demande de renouvellement de l’habilitation est à déposer auprès du préfet
deux mois avant sa date d’échéance.

Son renouvellement ou son maintien sera notamment subordonné à la présentation, dans les délais
réglementaires, des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du personnel employé
par l’entreprise et de son dirigeant.

Article 4     :  Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la
nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le préfet et par délégation
Le directeur de la réglementation 

signé

Antoine DEBERDT

Si vous estimez que la présente décision est  contestable,  vous avez la possibilité  d'en demander la  révision selon les  voies  et  délais de recours
mentionnés ci-après : 
F RECOURS GRACIEUX :   

Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue
Bruat, BP 10489, 68020 Colmar Cedex.
F RECOURS HIÉRARCHIQUE   :   

Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux –

Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8.
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F     RECOURS CONTENTIEUX   :

Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non
réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le président du tribunal administratif de Strasbourg, 31
avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg cedex. Cette saisine du tribunal administratif peut se faire de façon dématérialisée par le biais de
l’application internet dénommée Télérecours Citoyens, accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr     

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai
de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la
décision.
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PRÉFECTURE

Direction de la réglementation
Bureau des élections  et  de la réglementation

Commission d'aménagement 
commercial du Haut-Rhin

(CDAC)

Réunion du jeudi 5 décembre 2019 – 10H00

Ordre du jour

Dossier n° 2019-06

Demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation

commerciale (PC/AEC) concernant le projet d’extension de la surface de vente

de 1800 m² du centre commercial CORA Witty, par transfert avec extension de

la surface de vente d’une cellule commerciale pour une surface de vente de

400 m² et création de deux moyennes surfaces spécialisées non alimentaires de

600 m² et 800 m² de surface de vente, situé 130 route de Soultz à Wittenheim

(68271).
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PRÉFECTURE

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Direction de la réglementation
Bureau  des élections et de la réglementation 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

Arrêté préfectoral du 5 novembre 2019..                                                                          
portant modification des membres de la commission de contrôle chargée de la

régularité des listes électorales dans la commune de Habsheim 

VU le code électoral, notamment ses articles L.19 et R.7 à R. 11 ;

VU le décret du 23 août 2016, paru au J.O. du 21 août 2016, portant nomination de Monsieur Laurent TOUVET,
préfet du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 septembre 2019 portant délégation de signature à Monsieur Antoine DEBERDT,
directeur de la réglementation à la préfecture du  Haut-Rhin ; 

VU l’arrêté préfectoral du 5 décembre 2018 portant nomination des membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales dans les communes du département du Haut-Rhin ;

VU la proposition du maire de la commune de Habsheim ;

VU les désignations des représentants par les présidents des tribunaux de grande instance du département ;

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

Arrête :

Article 1er

La liste des membres figurant dans l’annexe citée à l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 5 décembre 2018 portant
nomination des membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales dans les
communes du département du Haut-Rhin est modifiée ainsi :

Commune NOM Prénom Fonction Titulaire ou
suppléant

Liste

Habsheim WEISS
GUERY
BOEGLIN
WEINZAEPFLEN
CALBAT

Véronique
Michel
Thierry
Marc 
Anne 

Conseiller municipal
Conseiller municipal
Délégué de l’administration
Délégué du tribunal
Délégué du tribunal

Titulaire
Suppléant
Titulaire
Titulaire
Suppléant

1
1

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20 00 - www.haut-rhin.gouv.fr



Article 2

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le maire de la commune de Habsheim sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 5 novembre 2019

 Pour le préfet et par délégation,
 Le directeur de la réglementation

            signé

 Antoine DEBERDT



DR-BER-MW

ARRÊTÉ  n°2019-318    du 14 novembre 2019
portant habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement complémentaire, situé à

Soultz (27, rue Jean Jaurès), relevant de la société dénommée « Pompes Funèbres
Alain HOFFARTH». 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17,
D.2223-110 à D.2223-115 et R.2223-62 ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril
2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu la demande présentée le 30 septembre 2019 par la société dénommée « Pompes Funèbres
Alain HOFFARTH » (Sàrl – RCS Mulhouse TI 328 558 853), dont le siège social est situé au
14,  rue  des  Anémones  à  Sausheim  (68390),  et  représentée  par  son  gérant  M.  Alain
HOFFARTH,  en  vue  d’obtenir  l’habilitation  dans  le  domaine  funéraire  pour  son  nouvel
établissement complémentaire (Siret : 328 558 853 00177) situé au  27, rue Jean Jaurès à
Soultz (68360) ; 

Considérant  que  le  pétitionnaire  remplit  à  ce  jour  les  conditions  d’habilitation édictées  par  les
dispositions du CGCT précitées,

A R R Ê T E

Article  1  er      :  L’établissement  complémentaire  sous  la  responsabilité  de  Mme  Marie-Odile
RIGILLO,  situé  au  27,  rue  Jean  Jaurès  à  Soultz  (68360),  dépendant  de  la  société  dénommée
« Pompes Funèbres Alain HOFFARTH » (sàrl), représentée par son gérant M. Alain HOFFARTH et
dont le siège social est situé au 14, rue des Anémones à Sausheim (68390), est habilité pour exercer,
sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après :
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Þ Transport de corps avant et après mise en bière . N°1
ÞOrganisation des obsèques. N°2
Þ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires. N°4
Þ Fourniture des corbillards et des voitures de deuil. N°7
Þ Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations. N°8

Article 2 :  Le numéro local de l’habilitation est  19-68-211.  A titre indicatif,  le numéro issu du
référentiel national des opérateurs funéraires (ROF) est le 19-68-0120. 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une  durée d’un an (jusqu’au 14 novembre
2020),  sans préjudice des changements qui pourraient  intervenir avant cette  date entraînant une
modification de cette durée de validité. A l’issue de ce délai, elle expire d’office.

Le dossier complet de demande de renouvellement de l’habilitation est à déposer auprès du préfet
deux mois avant sa date d’échéance.

Son renouvellement ou son maintien sera notamment subordonné à la présentation, dans les délais
réglementaires, des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du personnel employé
par l’entreprise et de son dirigeant.

Article 4     : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la
nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le préfet et par délégation
Le directeur de la réglementation 

signé

Antoine DEBERDT

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après : 

F RECOURS GRACIEUX :   

Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020
Colmar Cedex.

F RECOURS HIÉRARCHIQUE   :   

Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800

Paris Cedex 8.

F     RECOURS CONTENTIEUX   :

Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou
l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la présidente du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F -
67070 Strasbourg Cedex. Cette saisine du tribunal administratif peut se faire de façon dématérialisée par le biais de l’application internet dénommée Télérecours Citoyens,
accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à
compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

PRÉFECTURE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances locales et de la coopération transfrontalière
M. Alain GALET

A R R Ê T É  du 8 novembre 2019

portant nomination d’un régisseur de recettes titulaire et d’un régisseur suppléant 
auprès de la police municipale de la commune de Kembs

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’arrêté  interministériel  du  28  mai  1993  modifié  relatif  aux  taux  de  l’indemnité  de
responsabilité  susceptible  d’être  allouée  aux  régisseurs  d’avances  et  aux  régisseurs  de
recettes  relevant  des  organismes publics,  et  notamment  du cautionnement  imposé  à  ces
agents ;

VU l’arrêté interministériel  du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de
recettes et des régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral n° 201032118 du 17 novembre 2010 portant institution d’une régie de
recettes d’État auprès de la police municipale de la commune de Kembs ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 mars 2018 portant nomination d’un régisseur de recettes titulaire et
d’un régisseur suppléant auprès de la police municipale de la commune de Kembs ;

VU le courrier du 2 juillet 2019 du maire de Kembs sollicitant le remplacement du régisseur de
recettes titulaire et du régisseur suppléant ;

VU l’avis  conforme,  ci-après  apposé,  du  directeur  départemental  des  finances  publiques  du
Haut-Rhin ;

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : A compter du 1er août 2019, Monsieur Laurent ERISMANN, gardien-brigadier de
police  municipale titulaire,  est  nommé régisseur  titulaire  de recettes  auprès  de la
police municipale de Kembs, pour percevoir le produit des amendes forfaitaires de la
police de la circulation, en application de l’article L. 2212-15 du code général des
collectivités territoriales, ainsi que le produit des consignations prévus par l’article L.
121-4 du code de la route.
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Article 2 : Le régisseur titulaire perçoit à ce titre une indemnité de responsabilité annuelle d’un
montant de 110 €.

Article 3 : En l’absence du régisseur titulaire, Monsieur Patrick SCHLOESSER, brigadier-chef
principal de police municipale titulaire, assurera les fonctions de régisseur en qualité
de suppléant.

Article 4 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral du 7 mars 2018.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des
finances publiques du Haut-Rhin et le maire de la commune de Kembs sont chargés,
chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

A Colmar, le 6 novembre 2019 A Colmar, le 8 novembre 2019

Avis de monsieur le directeur départemental 
des finances publiques du Haut-Rhin
Avis favorable

Pour l’administrateur général
des finances publiques,
La responsable de la division État,

signé

Françoise VILLEDIEU

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Jean-Claude GENEY















































































PRÉFECTURE

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des relations avec les collectivités locales

A R R Ê T É

du 14 novembre 2019 portant 
extension des compétences de la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-17 ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 juin 2016 modifié portant fusion de la communauté d’agglomération
Mulhouse Alsace Agglomération et de la communauté de communes Porte de France – Rhin Sud et
mesures subséquentes ;

VU la délibération, en date du 17 décembre 2018, par laquelle le conseil communautaire de la
communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération à défini l’intérêt communautaire
pour les compétences exercées par la communauté d’agglomération ;

VU la délibération, en date du 17 décembre 2018, par laquelle le conseil communautaire de la
communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération a restitué aux communes de
l’ancienne communauté de communauté de communes Porte de France – Rhin Sud des compétences
exercées provisoirement par la communauté d’agglomération ;

 
VU les délibérations par lesquelles le conseil communautaire de la communauté d’agglomération

Mulhouse Alsace Agglomération (20 mai 2019) et les conseils municipaux de Baldersheim (8 juillet
2019), Bollwiller (18 septembre 2019), Bruebach (5 septembre 2019), Dietwiller (5 septembre 2019),
Eschentzwiller (18 juillet 2019), Illzach (16 septembre 2019), Morschwiller-le-Bas (25 septembre
2019), Niffer (17 juillet 2019), Pfastatt (26 septembre 2019), Richwiller (16 septembre 2019),
Riedisheim (29 août 2019), Rixheim (19 septembre 2019), Ruelisheim (19 septembre 2019),
Sausheim (16 septembre 2019), Ungersheim (6 août 2019) ont approuvé le transfert de la compétence
« règlement local de publicité » à la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération ;

VU les avis réputés favorables des conseil municipaux de Bantzenheim, Battenheim, Berrwiller,
Chalampé, Feldkich, Flaxanden, Galfingue, Habsheim, Heimsbrunn, Hombourg, Kingersheim,
Lutterbach, Mulhouse, Ottmarsheim, Petit-Landau, Pulversheim, Reiningue, Staffelfelden,
Steinbrunn-le-Bas, Wittelsheim, Wittenheim, Zillisheim et Zimmersheim qui n’ont pas délibéré dans
le délai de trois mois imparti en application de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités
territoriales ;

VU la délibération du 4 juillet 2019 par laquelle le conseil municipal de Brunstatt-Didenheim a émis un
avis défavorable au transfert de la compétence considérée par la communauté d’agglomération
Mulhouse Alsace Agglomération ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R Ê T E

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29.20.00 - www.haut-rhin.gouv.fr



Article 1  er  – La communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération est compétente en matière
de « règlement local de publicité ».

Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le président de la communauté
d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération et les maires des communes membres de la
communauté d’agglomération sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Colmar, le 14 novembre 2019
Pour le Préfet et par délégation,
le Secrétaire Général

Signé

Jean-Claude GENEY

Délais et voies de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers
intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai auprès du préfet du
Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un
éventuel recours contentieux.
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DECISION TARIFAIRE N°     2019-1741        PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE L’EHPAD KORIAN LES TROIS SAPINS - 680013679 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal  

Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la 

Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales  

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ;  

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de 

l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du 

HAUT-RHIN en date du 26/09/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 07/06/2017 de la structure EHPAD dénommée 

EHPAD KORIAN LES TROIS SAPINS (680013679) sise 24, AV GUBBIO, 68800, THANN et gérée par 

l’entité dénommée LES BEGONIAS (250018686) ; 

Considérant La décision tarifaire initiale n°2019-0586  en date du 27/06/2019 portant fixation du forfait global de soins  

     pour 2019 de la structure dénommée EHPAD KORIAN LES TROIS SAPINS - 680013679. 



Article 1ER 

Article 2 
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DECIDE 

 
A compter du 01/12/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 266 641.00€ au titre de 2019, dont 

7 715.00€ à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 105 553.42€. 

Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 266 641.00 50.25 

 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 258 926.00€. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 258 926.00 49.94 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 104 910.50€. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 



Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
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notifiée à l'entité gestionnaire LES BEGONIAS (250018686) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 14/11/2019 

Signé : 
Par délégation le Délégué territorial du Haut-Rhin 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 



MINISTERE DU TRAVAIL

Direction Régionale des Entreprises,
De la Concurrence, de la Consommation,
Du Travail et de l’Emploi de la région Grand Est
Unité Départementale du Haut-Rhin

                                                                       ARRETE 

Portant modification de l’arrêté d’affectation des agents de contrôle dans les unités de
contrôle et gestion des

 intérims dans le département du Haut-Rhin

Le responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

Vu l’arrêté ministériel du 20 décembre 2017 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du
travail,

Vu l’arrêté ministériel du 18 avril 2019 portant nomination de Mme Isabelle NOTTER sur l’emploi de directrice
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est,

Vu l’arrêté ministériel du 26 juin 2019 portant nomination  de M. Emmanuel GIROD sur l’emploi de directeur
régional adjoint  des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Grand Est,
chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale du Haut Rhin 

Vu l’arrêté n° 2019/48 du 22 juillet 2019 de Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la
concurrence,  de la consommation,  du travail  et  de l’emploi  de la région Grand Est,  portant  subdélégation de
signature (compétences générales),
   
Vu l’arrêté du 12 mars 2018 portant création et répartition des unités de contrôle de l'inspection du travail [Région
Grand Est : 20 UC dont 1 unité régionale « lutte contre le travail illégal »

Vu l’arrêté cadre n° 2018/57 du 17 décembre 2018 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des
sections d’inspection du travail de la région Grand Est

Vu l’arrêté n° 2018/66 du 17 décembre 2018 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des
sections d’inspection du travail du département du Haut-Rhin.

ARRETE

Article 1 : les agents de contrôle, directeurs adjoints du travail, inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms
suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections
d’inspection du travail composant les 3 unités de contrôle du  département du Haut-Rhin :
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Unité de contrôle 1 à Colmar -    Inspection du Travail, 3 rue Fleischhauer – 
                                                     Cité Administrative TOUR – 68026 Colmar Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : M. Philippe BARAD

Section 1 : M. Philippe BARAD, directeur adjoint du travail

à l’exception de : 

 API Restauration – 18 rue Mongolfier à Sainte Croix en Plaine             
affectée à UC1 – section 6 – Mme Françoise PFLIEGER

Section 2 : Mme Bénédicte RADREAUX, inspectrice du travail

Section 3 : M. Bernard KUNTZ, inspecteur du travail 

Section 4 : Mme Lovisa SCHAAD, inspectrice du travail

à l’exception de : 

 EURAMECA – 28a rue Edouard Branly - Colmar 

             affecté à UC1 – section 1 – M. Philippe BARAD

Section 5 : Mme Marie-Odile GRANDMAIRE, inspectrice du travail

à l’exception de :

 Menuiserie BETTINGER - 8 rue du Rempart - Ingersheim 
 Boucherie SIGMANN – 44 rue de la République -  Ingersheim 

             affectées à UC1 – section 1 – M. Philippe BARAD

Section 6 : Mme Françoise PFLIEGER, inspectrice du travail

Section 7 : Mme Magalie MULLER, inspectrice du travail

Unité de Contrôle 2 à Colmar – Inspection du Travail, 3 rue Fleischhauer -
                                                                       Cité Administrative Tour – 68026 Colmar Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : M. Thomas SCHAAD

Section 1 : M. Thomas SCHAAD, directeur adjoint du travail 

Section 2 : Mme Martine ZIMMER, contrôleur du travail

à l’exception : 

 SAMAP ECOSYSTEMES - 34 chemin de la Speck - Colmar
 AEROVISION - 34 chemin de la Speck - Colmar
 MAHLE BEHR – 5 avenue de la Gare – Rouffach

             affectés à UC2 section 1 - M. Thomas SCHAAD

Section 3 : M. Claude FOEHRLE, inspecteur du travail       

Section 4 : Mme Marielle VAISSON, inspectrice du travail

Section 5 : par intérim 
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Canton de Saint-Amarin (Fellering, Geishouse, Goldbach Altenbach, Husseren Wesserling, Kruth, Malmerspach,
Mitzach, Mollau, Moosch, Oderen, Ranspach, Saint-Amarin, Storckensohn, Urbes, Wildenstein) affecté à l’UC 2 –
section 1 – M. Thomas SCHAAD, directeur adjoint du travail.

Le secteur de Colmar, de l’UC 2 – section 5– affecté à l’UC 2 – section 6 – Mme Elodie SINGLETON, inspectrice
du travail.

Les communes de Thann, Vieux-Thann, Bitschwiller les Thann, Berrwiller, Bollwiller, Hartmanswiller, Feldkirch,
Uffholtz,  Wattwiller,  Willer  sur  Thur,  Wuenheim,  Steinbach  affectées  à  l’UC2  –  section  3  –  :  M.  Claude
FOEHRLE, inspecteur du travail ;

Section 6 : Mme Elodie SINGLETON, inspectrice du travail

Unité de Contrôle 3 à Mulhouse – Inspection du Travail – Cité Administrative Coehorn
                                                                            Bâtiment A – 68091 MULHOUSE Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : Michel JEHL

Section 1 : M. Michel JEHL - directeur adjoint du travail

Section 2 : Mme Delphine LEPAGE, inspectrice du travail

Section 3 : M. Louis Julien SCHMIEDER, inspecteur du travail

à l’exception de :

 SAPAM, 2 b rue Robert Schuman à Rixheim
Affecté à UC 3 section 1 – M. Michel JEHL

Section 4 : M. Pier-Adrian DODEROVIC, inspecteur du travail

Section 5 : M. Christian PEROD, inspecteur du travail 

à l’exception de :

 Antenne APAMAD, 39 avenue du 8ème Régiment de Hussard à Altkirch
affectée à  UC 3 section 1 - M. Michel JEHL, directeur adjoint du travail

 ASAME, 4 rue des Castors, 68200 Mulhouse, affecté à UC 3, section 1 – M. Michel JEHL, directeur
adjoint du travail

Section 6 : Mme Marjorie SOLANO, inspectrice du travail

à l’exception de :

 IPCO rue du Rhône à Mulhouse

             affecté à  UC 3 section 1 - M. Michel JEHL

Section 7 : M. Cyril FLORIMONT, inspecteur du travail

Section 8 : à compter du 16 décembre 2019, par intérim, 

M. Louis Julien SCHMIEDER, inspecteur du travail

Section 9 : Mme Isabelle PERNAK, inspectrice du travail
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à l’exception :

 Maisons Lycène route de Thann -  Lutterbach

             affectée à UC 3 section 1 - M. Michel JEHL

Section 10 : à compter du 16 décembre 2019, par intérim,

M. Cyril FLORIMONT, inspecteur du travail

Section 11 : M. Hervé SAUGE,  inspecteur du travail                                                               

Section 12 : Mme Josiane GRILLOT, contrôleur du travail 

à l’exception de :

 Jour de Fête CANOPA, rue Jean Monnet à Wittenheim affecté à UC3 – section 1, M. Michel JEHL

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision
administrative relevant  de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail  sont  confiés aux inspecteurs du
travail  ou directeurs adjoints du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes :

 UC2 section 2 : M. Thomas SCHAAD, directeur adjoint du travail

 UC3 section 12 : M. Christian PEROD, inspecteur du travail.

En cas d’absence ou d’empêchement d’un directeur adjoint du travail ou d’un inspecteur du travail mentionné ci-
dessus, le pouvoir de décision est assuré par le directeur adjoint du travail ou par l’inspecteur du travail  chargé
d’assurer l’intérim de celui-ci en application de l’article 4.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 1 ci-
dessus, l’intérim est assuré par un des agents de contrôle désigné au même article, soit au sein de la même unité de
contrôle, soit en cas de nécessité, dans l’une des 2 autres unités de contrôle du département du Haut-Rhin.

Lorsque la durée du remplacement d’un agent de contrôle excède 3 mois, le responsable de l’unité départementale,
sur proposition du responsable de l’unité de contrôle concernée, confie nominativement l’intérim de l’agent absent
ou empêché à un des agents de contrôle cité à l’article 1.

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-10 du code du travail,  les agents mentionnés à
l’article 1 participent, lorsque l’action le rend nécessaire, aux actions d’inspection de la législation du travail sur le
territoire de l’unité départementale du Haut-Rhin.

Article 5 : La présente décision annule et remplace la décision en date du 21 août 2019.

Article 6 : Le directeur régional adjoint, responsable de l’unité départementale 
du Haut-Rhin est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.
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Fait à Colmar, le 12 novembre 2019

Le responsable de l’unité
départementale
du Haut-Rhin,

signé

Emmanuel GIROD



PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
FORAGE DESTINÉ À L'IRRIGATION

COMMUNE DE BLODELSHEIM

DOSSIER N° 68-2019-00217

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  n°  2019-199-01  du  18  juillet  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 juin 2015 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 28 novembre 2019, présenté par la SCEA DU CHATEAU D'EAU représenté par
Monsieur David FIMBEL, enregistré sous le n° 68-2019-00217 et relatif au forage destiné à l'irrigation ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

SCEA DU CHATEAU D'EAU 
48 RUE DU CHATEAU D'EAU

68740 BLODELSHEIM

concernant : 

Forage destiné à l'irrigation

dont la réalisation est prévue dans la commune de BLODELSHEIM

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la

surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux

souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage,
puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère à

l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par
pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le

volume total prélevé étant : 1° Supérieur ou égal à 200.000
m3/an (A) 2° Supérieur à 10.000 m3/an mais inférieur à

200.000 m3/an (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de BLODELSHEIM où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un
mois et à la Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE ILL-NAPPE-RHIN pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie des
communes  BLODELSHEIM,  et  par  le  déclarant  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
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En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 08 novembre 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier  1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 11 septembre 2003 (1.1.2.0)
• Arrêté du 11 septembre 2003 (1.1.1.0)
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PRÉFECTURE du HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Service de l’eau, de l’environnement et des espaces naturels

ARRÊTE PRÉFECTORAL du 13/11/2019
PORTANT AUTORISATION

AU TITRE DE L'ARTICLE L. 214-3
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT

Travaux connexes à l'aménagement foncier de ROUFFACH 
avec extension sur GUNDOLSHEIM et PFAFFENHEIM

COMMUNE DE ROUFFACH

 
Le préfet  du HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 241-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ; 

VU le code de l'expropriation et notamment les articles R. 11-14-1 à R. 11-14-15 ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU  l’arrêté  n°  2019-199-01  du  18  juillet  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la  circulaire  du 18 novembre 2008 relative  à la  prise en compte de l’environnement  dans la
procédure d’aménagement foncier agricole et forestier ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhin-Meuse
approuvé le 30 novembre 2015 ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  9  mars  2016  définissant  les  prescriptions  de  l'Aménagement  Foncier
Agricole et Forestier de la commune de ROUFFACH ;

VU la délibération de la commission permanente du Conseil départemental du Haut-Rhin n°CP-20165-
6-2 du 13 mai 2016 ordonnant la procédure d'aménagement foncier et fixant le périmètre dans la
commune de ROUFFACH avec extension sur GUNDOLSHEIM et PFAFFENHEIM ; ;

VU la délibération de la commune de ROUFFACH en date du 27 mars 2018 pour assurer la maitrise
d'ouvrage des travaux connexes ;



VU l'enquête publique réglementaire qui s'est déroulée du 5 novembre 2018 au 7 décembre 2018 ;

VU le rapport et les conclusions des commissaires enquêteurs déposés le 7 janvier 2019 ;

VU le dossier de demande d'autorisation complet et régulier déposé au titre de l'article L.  214-3 du
code de l'environnement reçu le 25 avril 2019, présenté par CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU HAUT
RHIN représenté  par  Madame la  Présidente,  enregistré  sous  le  n°  68-2019-00210 et  relatif  aux
travaux connexes à l'aménagement foncier de ROUFFACH avec extension sur GUNDOLSHEIM et
PFAFFENHEIM ;

VU la réponse formulée par le pétitionnaire le 7 novembre 2019 ;

CONSIDÉRANT que les travaux connexes ne remettent pas en cause la gestion globale et équilibrée
de la ressource en eau, la préservation des écosystèmes et zones humides et la conservation du libre
écoulement des eaux telles que définies par l'article L211-1 du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que les travaux connexes respectent  prescriptions environnementales de l'arrêté
préfectoral du 9 mars 2016.

Sur proposition du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques  ;

ARRETE

Titre I : OBJET DE L'AUTORISATION

Article 1 Objet de l'autorisation 

Le  pétitionnaire,  la  commune  de  ROUFFACH,  représentée  par  le  Maire,  Monsieur  Jean-Pierre
TOUCAS, est autorisé en application de l'article L. 214-3 du code de l'environnement, sous réserve
des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser l'opération suivante : Travaux connexes à
l'aménagement  foncier  de  la  commune  de  Rouffach  avec  extension  sur  les  communes  de
GUNDOLSHEIM et PFAFFENHEIM, 

La rubrique définie au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée par cette
opération est la suivante :

Rubrique Intitulé Régime

5.2.3.0 Les  travaux  décidés  par  la  commission  d'aménagement  foncier
comprenant  des  travaux  tels  que  l'arrachage  des  haies,
l'arasement des talus, le comblement des fossés, la protection des
sols,  l'écoulement  des  eaux  nuisibles,  les  retenues  et  la
distribution des eaux utiles, la rectification, la régularisation et le
curage des cours d'eau non domaniaux (A)

Autorisation

Article 2 Description des travaux

Le programme des travaux connexes se compose de :

• Réaménagement de chemins existants (55 km) 

2/7



Une mise au gabarit de 4 m des chemins existants, pour améliorer la circulation des engins agricoles
serait à envisager. 

• Réaménagement de fossés (12 km) Ces travaux de curage, calibrage, busage et nettoyage
des fossés permettront une amélioration du réseau hydrographique.

• Réaménagement des ruisseaux et rivières (12 km)

Ces travaux sur les ruisseaux devront tenir compte de l’existence des rus existants. Ces derniers
devront être maintenus en état pour limiter les impacts écologiques. Une attention particulière devra
être portée pour le maintien de la ripisylve existante. 

• Création de fossés (12 km)

La  création  de  fossés   permettra  de  recréer  des  exutoires  vers  la  forêt  communale.  Les
prolongements  du  Renngraben,  du  Wohlbach  et  du  fossé  «Behr»  seront  des  solutions  pour
l'évacuation des débits de crue. Les déversoirs seront situés aux lieu-dits «Schmerfeld», «Am Freien
Hag» et «Lindenloechle».

• Création d’un ouvrage hydraulique

Au lieudit «Holderhuerstle» un projet d’ouvrage de protection est en cours d’étude par Rivières de
Haute-Alsace.  Il  permettra  de  protéger  les  habitations  situées  rue  des  Cerisiers  (lieu-dit  «Inner
Schildle»).

• Création et renforcement des corridors écologiques 

La création de 8 km de plantations le long du Renngraben, le long du lieudit «Schmerfeld» et du
Wohlbach permettra de recréer  des zones de passages et de conservation de la biodiversité.  Le
renforcement de l’existant (ex.  le long de l’Ohmbach) complétera ces mesures pour améliorer les
échanges  entre  les  milieux,  afin  qu'un  secteur  perturbé  puisse  être  recolonisé  par  des  espèces
autochtones des environs.

Titre II : PRESCRIPTIONS

Article 3 Prescriptions spécifiques

Dans le cadre des travaux projetés sur les cours d’eau et les ouvrages hydrauliques, les dossiers
relatifs aux articles L214-1 et suivants du code de l’environnement devront être présentés au service
de police de l’eau selon la procédure appropriée.

Ces procédures sont à identifier au regard des rubriques concernées de la nomenclature annexée à
l’article R214-1 du même code.

La réalisation de travaux sur les cours d’eau n’interviendra pas entre le 1er novembre et le 31 mars de
manière à ne pas perturber la reproduction et l’émergence des juvéniles dans ce secteur de cours
d’eau de 1ère catégorie piscicole.

Article 4 Dispositions relatives à la phase chantier

Toutes les mesures et tous les moyens doivent être pris pour éviter et traiter l'effet d'une pollution
accidentelle des eaux superficielles ou souterraines et  pour préserver  les zones naturelles en
phase travaux.

À cet égard, les dispositions suivantes doivent être mises en œuvre à minima :

• les zones d’installation de chantier seront éloignées de plus de 10 mètres de tout cours d’eau ;

3/7



• aucun dépôt temporaire n’est effectué, les matériaux seront directement déposés au droit des
zones à aménager ;

• des  dispositifs  préventifs  sur  l’aire  de  chantier  pour  la  décantation  et  l’élimination  des
hydrocarbures avant rejet des effluents sont mis en place ;

• l’entretien et la vidange des engins nécessaires au chantier sont réalisés en dehors du site, le
décrottage systématique des engins de chantiers étant réalisé avant toute circulation sur les
voies publiques ;

Titre III : DISPOSITIONS GENERALES

Article 5 Conformité au dossier et modifications

Les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités,  objets  de  la  présente  autorisation,  sont
situés,  installés  et  exploités  conformément  aux plans  et  contenu  du  dossier  de  demande
d'autorisation sans préjudice des dispositions de la présente autorisation.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être porté,  avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-18 du code
de l'environnement.

Article 6 Début et fin des travaux – Mise en service

Le pétitionnaire doit informer le service de police de l'eau instructeur du présent dossier des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 7 Caractère de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant
ses pouvoirs de police.

Faute  pour  le  pétitionnaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du pétitionnaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la santé publique,
sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  pénales  relatives  aux  infractions  au  code  de
l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le pétitionnaire
changerait  ensuite  l'état  des lieux  fixé  par  cette  présente autorisation,  sans  y  être  préalablement
autorisé,  ou  s'il  ne  maintenait  pas  constamment  les  installations  en  état  normal  de  bon
fonctionnement.

Article 8 Déclaration des incidents ou accidents

Le pétitionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation,
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qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l'article  L. 211-1  du  code  de
l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire
prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer
ses conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 9 Remise en état des lieux

Si  à  l’échéance  de  la  présente  autorisation,  le  pétitionnaire  décide  de  ne  pas  en  demander  le
renouvellement,  le  préfet peut  faire  établir  un projet  de remise  en  état  des  lieux  total  ou  partiel
accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci. 

Article 10 Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations,
ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le
code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

Article 11 Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12 Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas   le  pétitionnaire  de faire  les déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 13 Publication et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la diligence des
services de la Préfecture du  HAUT-RHIN, et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département  du HAUT-RHIN.

Une version électronique  de la présente autorisation sera transmise pour information aux conseils
municipaux des communes de :

• ROUFFACH
• GUNDOLSHEIM
• PFAFFENHEIM
• COLMAR
• EGUISHEIM
• HATTSTATT
• HERRLISHEIM-PRES-COLMAR
• WETTOLSHEIM
• SAINTE-CROIX-EN-PLAINE
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Un extrait de la présente autorisation énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi
que les  principales  prescriptions  auxquelles  cette  autorisation  est  soumise  sera  affiché  dans les
mairies dont la liste est annexée au présent arrêté pendant une durée minimale d’un mois. 

La présente autorisation sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du HAUT-
RHIN pendant une durée d’au moins 1 an.

Article 14 Voies et délais de recours

«Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu'il
a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel
porte votre contestation », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg,

31 avenue de la Paix – BP 51038 –  67070 STRASBOURG CEDEX.

Le   tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  «   Télérecours
citoyens  »  accessible  sur  le  site  internet www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette
voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500 habitants.

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

Article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne
peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir
de la notification ou de la publication de la décision attaquée  », article R421-2 ducode de la justice
administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus
de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés
disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour
de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite
de rejetintervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Article 15 Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du HAUT-RHIN,

Les maires des communes dont la liste est jointe au présent arrêté,

Le directeur départemental des territoires du HAUT-RHIN,

Le commandant du Groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du HAUT-RHIN, et dont une copie sera tenue à la
disposition du public dans chaque mairie intéressée.

PJ : liste des communes

COLMAR, le 13 novembre 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau, environnement et
espaces naturels,

Signé : Pierre SCHERRER
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ANNEXE

LISTE DES COMMUNES

• ROUFFACH
• GUNDOLSHEIM
• PFAFFENHEIM
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